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À la Présidente,   

En notre qualité de commissaire aux comptes, tenant lieu d’examinateur externe désigné par 

l’Etablissement Public Administratif Ile-De-France Mobilités (ci-après l’Entité), nous avons effectué la 

prestation d’examinateur externe1 prévue par le Règlement (UE) 2023/26312, visant à formuler un 

avis motivé exprimant une conclusion d’assurance limitée sur (i) l’alignement de l’émission de 

l’obligation sur la stratégie environnementale générale et la justification de l’Entité et (ii) l’incidence 

environnementale du produit des obligations (ci-après les Informations) contenues respectivement 

dans les sections 3 et 5 du rapport d’impact des obligations vertes Européennes en date du 29 

octobre 2026 (ci-après le Rapport d’impact), joint à ce rapport. 

Conclusion 

Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie 

« Nature et étendue des travaux », et des éléments que nous avons collectés, nous n’avons pas 

relevé d’anomalie significative de nature à remettre en cause (i) l’alignement de l’émission de 

l’obligation avec la stratégie environnementale générale et la justification de l’Entité et (ii) le fait que 

l’incidence environnementale a été établie, dans tous ses aspects significatifs, conformément aux 

indicateurs sélectionnés et définis par l’Entité ainsi qu’aux méthodes et hypothèses utilisés pour les 

calculer, telles que décrites dans le Rapport d’impact. 

 
1 KPMG S.A. est enregistré auprès de l’Autorité européenne des marchés financiers (AEMF), dans le cadre du 
Règlement (UE) 2023/2631, depuis le 16 octobre 2026 
2 Règlement (UE) 2023/2631 sur les obligations vertes européennes et la publication facultative d’informations 
pour les obligations commercialisées en tant qu’obligations durables sur le plan environnemental et pour les 
obligations liées à la durabilité 
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Responsabilité de l’Entité 

La direction de l’Entité est responsable de : 

• sélectionner et définir des indicateurs pertinents pour évaluer l’incidence environnementale du 

produit des obligations ainsi que les méthodes et hypothèses utilisées pour calculer ces 

indicateurs ; 

• la préparation des Informations, à partir des informations collectées auprès des différentes 

Directions de l’Entité ; 

• la justification de l’alignement de l’émission de l’obligation sur la stratégie environnementale 

générale de l’Entité ; 

• la mise en place du contrôle interne qu’elle estime nécessaire pour que les Informations, ne 

comporte pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

d’erreurs. 

Responsabilité du commissaire aux comptes 

Les responsabilités suivantes nous incombent : 

• planifier et réaliser la prestation de façon à obtenir l’assurance limitée que (i) l’émission de 
l’obligation est alignée avec la stratégie environnementale générale et la justification donnée par 
l’Entité et (ii) l’incidence environnementale a été établie, dans tous ses aspects significatifs, 
conformément aux indicateurs sélectionnés et définis par l’entité ; 

• exprimer une conclusion indépendante sur la base des procédures que nous avons mises en 
œuvre et des éléments probants que nous avons obtenus ; 

• communiquer notre conclusion à la direction de l’Entité. 

Comme nous avons pour mission d’exprimer une conclusion indépendante sur les Informations 

contenues dans le Rapport d’impact préparé par la direction, nous ne pouvons pas participer à sa 

préparation, car cela pourrait compromettre notre indépendance. 

Normes professionnelles appliquées 

Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément à la doctrine professionnelle de la 

Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes pertinente pour cette intervention ainsi qu’à la 

norme internationale ISAE 3000 (révisée) – Missions d’assurance autres que les audits ou examens 

limités d’informations financières historiques. 

Indépendance et gestion de la qualité  

Notre indépendance est définie par les dispositions prévues du code de commerce, par le code de 

déontologie de la profession de commissaire aux comptes, par le Code d’éthique de l’IESBA 

(International Code of Ethics for Professional Accountants (including Independence Standards)), ainsi 

que par les dispositions relatives à l’indépendance de l’examinateur externe prévues par le règlement 

(UE) 2023/2631. 
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Le Code d’éthique de l’IESBA repose sur le respect des principes fondamentaux d’intégrité, 

d’objectivité, de compétence et diligence professionnelles, de respect de la confidentialité et du 

comportement professionnel. 

Par ailleurs, nous appliquons la norme International Standard on Quality Management (ISQM) 1 qui 

requiert la conception, la mise en œuvre et le maintien d’un système de gestion de la qualité, 

comprenant des politiques et des procédures visant à assurer le respect des règles déontologiques, 

des normes professionnelles, des textes légaux et réglementaires applicables, ainsi que de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC) relative à cette 

intervention. 

Par ailleurs, conformément à l’article 36 du Règlement (UE) 2023/2631, voici la liste des missions et 

autres prestations que nous avons fournies à l’Entité et aux entités qui la contrôlent directement ou 

indirectement ou qu’elle contrôle directement ou indirectement, au cours des douze derniers mois : 

- Rapport d’examen pré-émission des informations communiquées dans la fiche d’information 

relative aux obligations vertes européennes (EuGB), conformément au règlement (UE) 

2023/2631, en date du 21 janvier 2026 ; 

- Prestation d’assurance sur la conformité de la fiche d’information des obligations vertes 

européennes aux Green Bonds Principles de l’ICMA, en date du 21 janvier 2026 ; 

- Prestation d’assurance sur une sélection d’informations communiquées dans le rapport 

annuel d’allocation relatif aux émissions obligataires vertes d’Île-de-France Mobilités, publié 

en octobre 2026, ayant fait l’objet d’un rapport d’assurance signé le 23 octobre 2026 ; 

- Rapport d’examen post-émission sur l’affectation du produit des obligations vertes 

européennes (EuGB), conformément au règlement (UE) 2023/2631, en date du 29 octobre 

2026. 

Moyens et ressources 

Nous avons fait appel, pour nous assister dans la réalisation de nos travaux, à une équipe indépendante 

et pluridisciplinaire, expérimentée en matière de certification des informations de durabilité en 

application de la directive européenne 2022/2464 (Corporate Sustainability Reporting Directive), de 

développement durable et de responsabilité sociétale, notamment au regard du règlement taxonomie 

(UE) 2020/852 et des actes délégués associés, ainsi qu’en matière de financement durable. 

Nature et étendue des travaux 

Nous avons planifié et effectué nos travaux en prenant en compte le risque d’anomalies significatives 

sur les Informations. 

Nous estimons que les procédures que nous avons menées en exerçant notre jugement professionnel 

nous permettent de formuler une conclusion d’assurance limitée. 

Nos travaux ont consisté à : 

• mener des entretiens auprès des personnes responsables des Informations, et, le cas échéant, 

des personnes responsables des procédures de contrôle interne et de gestion des risques 

afférentes aux Informations ; 
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• prendre connaissance du contrôle interne de l’Entité encadrant la préparation des Informations 

afin de définir les procédures de vérification à mettre en œuvre, et non dans le but d'exprimer une 

conclusion sur le fonctionnement efficace du contrôle interne de l’Entité ; 

• comprendre la stratégie environnementale globale et la justification de l’entité ; 

• interroger les personnes responsables quant à la contribution des projets financés à cette 

stratégie et obtenir, le cas échéant, les documents justificatifs ; 

• apprécier la pertinence, au regard des projets financés, des indicateurs tels que sélectionnés et 

définis par l’Entité pour évaluer l’incidence environnementale du produit des obligations ; 

• vérifier que les indicateurs sélectionnés et choisis par l’Entité sont calculés conformément aux 

méthodes et hypothèses décrites dans le Rapport d’impact ; 

• comparer, le cas échéant sur la base de sondage, les données sous-jacentes des pièces 

justificatives ; 

• apprécier la cohérence d’ensemble des Informations par rapport à notre connaissance de l’entité ; 

• apprécier la conformité des sections 3 et 5 du Rapport d’impact avec l’annexe III du règlement 

(UE) 2023/2631. 

Les procédures mises en œuvre dans une mission d’assurance limitée sont de nature différente et 

d’étendue moindre que celles mises en œuvre dans une mission d’assurance raisonnable, et elles 

suivent un calendrier différent. De ce fait, le niveau d’assurance obtenu dans une mission d’assurance 

limitée est nettement moindre que l’assurance qui aurait été obtenue s’il s’était agi d’une mission 

d’assurance raisonnable. 

Ce rapport a été préparé dans le contexte décrit ci-dessus et ne peut être utilisé, distribué ou mentionné 
à d'autres fins. 

 
 
Paris la Défense, le 29 octobre 2026  

KPMG S.A.   
      

Baudouin Griton  
Associé  



 

Annexe : Rapport d’impact EuGB 
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